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Chapitre 1 

“Le droit et l’entreprise”


Article L1221-1

Le contrat de travail est soumis aux règles du droit commun. Il peut être établi selon les formes que les parties contractantes décident d'adopter.
Article 1134

Les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites.

Elles ne peuvent être révoquées que de leur consentement mutuel, ou pour les causes que la loi autorise.

Elles doivent être exécutées de bonne foi.

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. X. a été engagé le 18 mars 2004, en qualité de comptable, par la société Lelong exploitant un fonds de commerce de produits de pêche ; que la société Lelong, après l’embauche de M.X. et au vu des antécédents juridiques de M.X. l’avait très clairement averti des règles de civisme et de conformité à adopter au sein de la société ; que M.X s’étant jusqu’à l’expiration de sa période d’essai particulièrement bien conduit ; que la société Lelong ayant décidé de donner suite à son contrat de travail mais que depuis M.X. a de nouveau cédé à sa pathologie aigue d’ichthyopatosphohilie ou plus précisément la tendance à se prendre pour un animal et plus spécifiquement pour un animal vertébré aquatique, que pour ces raisons M.X. se présentait dans les locaux de la société Lelong déguisé en truite, comportement ayant donné lieu à son licenciement sans sursis ; contestant le bien-fondé de son licenciement, le salarié M.X. a saisi la juridiction prud'homale ;

Attendu que pour dire le licenciement de M. X. fondé sur une cause réelle et sérieuse, la cour d'appel retient que le salarié ne se prévalait pas d'une clause contractuelle excluant les formes de civisme en entreprise et que la recommandation orale faite par l’employeur de M.X. aurait dû faire l’objet d’une nouvelle rédaction de contrat ;

Qu'en statuant ainsi, alors que la nouvelle règle affectée à M.X. avait pour effet de priver le salarié de son plaisir à se déguiser en animal, ce qui constituait une modification de son contrat de travail qu'il était en droit de refuser, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;

Par ces motifs : Casse et annule, mais seulement en ce qu'il a dit le licenciement de M. X... fondé sur une cause réelle et sérieuse, l'arrêt rendu le 10 septembre 2009, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; 
Remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement composée ;
SYLLOGISME DE LA COUR DE CASSATION :
MAJEURE : Le contrat de travail est soumis aux règles du droit commun (article L1221-1 du Code du travail).

Une modification de contrat doit être consentie par les cocontractants (elle ne peut être imposée unilatéralement) car article 1134 du Code civil.
MINEURE : La nouvelle répartition de l'horaire de travail avait pour effet de priver M.X. de son plaisir à se déguiser en animal, ce qui constituait une modification de son contrat de travail qu'il était en droit de refuser
CONCLUSION : En conséquence, même justifié par des impératifs sérieux de fonctionnement de l'activité, l'employeur ne peut imposer au salarié un changement des conditions de travail. La modification telle du contrat de travail reste donc conditionnée à l'acceptation du salarié.
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